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Et toujours 
l’information 
en ligne sur...

www.fo-metaux.com

Chiffes à connaître :

SMIC horaire brut : 9,76 euros

SMIC brut mensuel : 1480,27 euros

Plafond de la sécurité sociale : 
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Editorial
L’actualité porte en ce mo-
ment sur les futures ré-
formes voulues par le
président de la République et
le gouvernement. Ils ont ob-
tenu récemment une majo-
rité à l’Assemblée nationale.
Une majorité certes, mais qu’il convient de
relativiser au regard du taux d’abstention
lors de ces élections. Le nouvel exécutif doit
en tenir compte et répondre aux  attentes
de l’ensemble des concitoyen-ne-s, car
dans le cas contraire il y aurait à nouveau
davantage de déçus lors des prochaines
élections et la démocratie pourrait en être
la première victime.  

Pour revenir sur les futures réformes, en
termes de calendrier, et dans le cadre de la
concertation en cours, les organisations
syndicales et patronales ont été successi-
vement reçues par le président de la Répu-
blique, le Premier ministre et la ministre du
Travail. Dans la foulée, une feuille de route
a été envoyée le mardi 6 juin. La concerta-
tion et les échanges ont démarré le 9 juin
et se poursuivront jusqu’au 21 juillet avec
48 réunions.

La Fédération approuve les positions de
notre Confédération qui tendent à une
concertation et des discussions afin d’es-
sayer de négocier, et d’obtenir des contre-
parties aux réformes à venir et au texte du
gouvernement intitulé "programme de tra-
vail : pour rénover notre modèle social".
D’autant plus que contrairement à l’histo-
rique du projet et de la loi Travail du 8 août
2016, la concertation est de mise, avec
pour le moment des marges de manœuvre
qui semblent possibles. Il ne faut pas s’en
priver et nous aviserons en fonction des
avancées et des résultats. Concernant le
Code du travail et les futures ordonnances,
nous rappelons que notre Confédération a
d’ores et déjà obtenu un calendrier qui va
au-delà du délai initialement prévu au
mois d’août, avec un report en septembre. 

Actuellement, et selon le journal Le
Monde, il y aurait dans le projet de loi

d’habilitation : la « barémisation » des in-
demnités prud’homales ; la réduction
des délais de recours pour les conten-
tieux ; la simplification du compte de pé-
nibilité ; l’élargissement du champ des
accords d’entreprise ; la consultation des
salariés et l’implantation syndicale ; la fu-
sion des instances représentatives du
personnel ; le référendum d’entreprise ; la
retenue à la source pour les impôts, avec
un possible report ; le licenciement
économique dans une filiale d’un
groupe international ; le recours
aux CDI de projet . Il s ’agit là d’un
nombre de sujets très sensibles, et
nous sommes en désaccord sur
certains d’entre eux. Le gouverne-
ment devra bouger et ne pas se
laisser influencer sur les seules de-
mandes des organisations patro-
nales qui tendent à vouloir réduire
les droits des salariés et les outils
de défense de leurs intérêts. C ’est
notamment le cas avec la fusion
des CE/DP/CHSCT envisagée pour toutes
les entreprises. 

Pour l’instant, il est encore trop tôt pour se
prononcer. Nous en saurons plus le 28 juin
lors de la présentation du projet de loi en
Conseil des ministres et nous réagirons sur
le concret de ces mesures. Dans les mois à
venir, de nombreux autres sujets nous at-
tendent : la formation professionnelle ; l’ap-
prentissage ; l’Unedic ; la suppression de
certaines cotisations salariales et patro-
nales sur l’assurance chômage et la mala-
die qui seraient transférées sur la CSG ; les
retraites. Tout en n’étant pas forcément
d’accord non plus sur certains de ces su-
jets, nous pensons qu’il conviendra égale-
ment d’essayer d’obtenir en amont des
avancées par le dialogue social et la négo-
ciation. 

Organe officiel de la
Fédération confédérée FO
de la Métallurgie

Directeur de la publication :
Frédéric Homez

Imp.Spéciale FO Métaux
N° de CPPAP: 0220s07170

Rédaction : Temps Forts

Publicité : PMV
9, rue Baudoin, 75 013 Paris

Contact :
01 53 94 54 00
contact@fo-metaux.fr

Un grand chantier 
de négociations
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Le secrétaire général de la Confédération FO Jean-
Claude Mailly s’est adressé aux métallos pour faire le
point sur les dossiers qui mobilisent actuellement
notre organisation dans une actualité marquée par
les élections politiques. A cet égard, il a rappelé pour-
quoi FO, fidèle à ses principes, n’avait pas donné de
consignes de vote : « La présidentielle et les législatives
sont des scrutins qui concernent les citoyens. Nous
n’avons pas à nous en mêler car nous ne sommes
pas un parti politique ; nous défendons les salariés.
C’est ainsi que nous concevons la liberté et l’indépen-
dance qui permet de respecter nos adhérents mais
aussi de dire ce que l’on pense sans entraves. » Alors
que le paysage politique se recompose, FO a cepen-
dant tenu à dissiper le flou entourant les propositions
et projets du nouvel exécutif en privilégiant le dia-
logue social. Face à un contexte très particulier mon-
trant une fracture à la fois sociale et territoriale dans
notre pays, Jean-Claude Mailly a plaidé pour une poli-
tique de rassemblement et une primauté donnée à la
concertation afin de ne pas créer de tensions. Se féli-
citant que FO ait obtenu une extension du calendrier
annoncé par le gouvernement, il s’est également ré-
joui qu’existe une véritable méthode

de travail autour
d’échanges ouverts. 

Il a néanmoins prévenu que
notre organisation avait énoncé plusieurs lignes
rouges, parmi lesquelles l’articulation entre la branche
et l’entreprise afin de préserver les garanties des
conventions collectives –actuellement remises en
cause dans de nombreux pays pour le malheur des
salariés– et la régulation économique et sociale
qu’elles permettent. « Aucun sujet ne doit être exclu du
champ de négociations entre syndicats et patronat »,
a résumé Jean-Claude Mailly. Au niveau des institu-
tions représentatives du personnel (IRP), il a rappelé
que la généralisation des DUP risquait de réduire les
possibilités d’action des organisations syndicales au
service des salariés, mission qui nécessite des moyens,
en particulier dans les domaines couverts par les
CHSCT, dont FO demande le maintien. Quant au pla-
fonnement des indemnités prud’homales, il a de-
mandé des précisions sur le plafond et le barème, ainsi
que la possibilité d’y déroger pour le juge en cas de né-
cessité. Il a également souhaité un plus large recours
à la conciliation devant cette juridiction, encore mino-
ritaire à ce jour. « Sur tous ces sujets, nous ne dispo-
sons pour le moment que d’une méthode et d’une
feuille de route. Tout reste à faire mais si nous sommes
ouverts, nous ne sommes pas dupes et notre organi-
sation prendra ses responsabilités, en fonction de l’is-
sue des discussions », a-t-il prévenu.

Garages, loueurs, par-
kings, stations-service,

services rapides… Ce sont
toutes ces entreprises qui

forment la branche des
services de l’automobile

et dont est issue la cen-
taine de délégués qui se
sont retrouvés dans les

locaux de l’Institut Natio-
nal du Cycle et du Moto-

cycle (INCM) au Bourget le
14 juin pour leur coordi-
nation nationale FO des

services de l’Automobile,
afin d’échanger sur la si-

tuation économique et
sociale de la branche, la
situation de leurs entre-

prises et les pistes de dé-
veloppement syndical.

Coordination nationale des 
FO fait

Jean-Claude Mailly : 
« défendre les salariés »

La coordination a fait 
le plein !
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Le secrétaire général de la Fédération FO de la mé-
tallurgie a pris la parole pour rappeler l’attache-
ment de notre organisation au paritarisme –un
des moteurs des services de l’automobile– et sa-
luer les bons résultats obtenus par les métallos
FO de ce secteur avec une progression de 4,38 %.
. Poursuivant sur le terrain de la représentativité,
il a détaillé la progression de notre organisation,
tant dans la métallurgie qu’en interprofessionnel,
lors du deuxième cycle (2013-2016), incitant les
militants à poursuivre leurs efforts. Il a révélé
qu’au terme des analyses menées par notre Fédé-
ration sur l’ensemble des résultats, un nouveau
plan de développement allait prochainement être
présenté afin de mieux exploiter les nombreuses
marges de progression existantes. « Là où nous
sommes présents, notre score s’établit à près de
30 % mais au global le chiffre baisse, en raison
du nombre de nos implantations, a-t-il expliqué.
Nous devons nous renforcer sur l’ensemble du
territoire mais aussi auprès des ingénieurs et ca-
dres, dont la part dans la population active ne
cesse de grimper et qui ont eux aussi besoin d’être
défendus. »
Revenant sur l’actualité, il a rappelé que, suite au
Livre Blanc Acte IV « pour
la défense de l’industrie
sur notre territoire », notre
organisation avait choisi
d’attendre la fin des élec-
tions présidentielle et lé-
gislatives pour s’exprimer.
Si la défense de l’industrie
est et restera centrale
pour FO, l’heure est au-
jourd’hui à la concerta-
tion sur les futures
réformes, à commencer
par celle du code du tra-
vail. « Notre devoir est
d’agir pour faire bouger
les lignes en étant force

de proposition, a-t-il dé-
claré. Si nous ne le fai-
sons pas, nous nous
retrouverons face à une
loi que nous pourrons
seulement appliquer et en-
cadrer. » Il a d’ailleurs salué
l’attitude et l’action de notre
Confédération dans ce dos-
sier.
Enfin, il est revenu sur la re-
structuration des branches,
qui pourraient passer de 700
à 200, pointant les difficultés
de méthode et de définition
dans ce domaine en prenant
l’exemple de la métallurgie, qui dispose de 78 IDCC
mais constitue pourtant bel et bien une branche. Ne
cachant pas que les discussions étaient complexes
sur ce sujet, il a rappelé que lorsque FO se bat pour
une convention collective comme celle des services
de l’automobile, c’est non seulement parce qu’elle
empêche le dumping social, mais aussi parce que
ce sont les branches qui connaissent le mieux les
secteurs et les besoins des salariés qui y travaillent.

services de l’automobile : 
le plein ! 

Frédéric Homez : 
« être force de proposition »

Jean-Yves Sabot, Jean-Claude Mailly et Frédéric Homez.
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Le trésorier fédéral Jean-
Yves Sabot, en charge de la
branche des services de
l’automobile a débuté son
intervention en félicitant
les métallos FO du secteur
qui, par leurs efforts, ont
permis à notre organisa-
tion de fortement pro-
gresser sur le plan de la
représentativité et de po-
sitionner notre organisa-
tion à la deuxième place
dans la branche avec
un poids de 23,36 %.

« Le travail des équipes FO
dans un contexte difficile est reconnu par les sala-
riés », s’est-il réjoui. Partie aval de la filière auto, les
services de l’automobile en ont longtemps été le pa-
rent pauvre mais occupent aujourd’hui une place
de plus en plus centrale. Cinquième branche ratta-
chée à notre Fédération par sa taille, elle dispose
d’un système de formation professionnelle perfor-
mant, d’une protection sociale innovante et efficace
et fait preuve d’un dynamisme que FO a à cœur de
préserver et de développer. Alors que les dernières

années ont vu de nombreuses restructurations et
une pression grandissante sur les conditions de tra-
vail avec de nombreux changements dans les mé-
tiers, le secteur semble enfin retrouver une bonne
santé, tant en termes d’emploi que d’activité.
Pour autant, de nombreux défis attendent les mé-
tallos, a prévenu Jean-Yves Sabot. Ainsi de la re-
structuration des branches, qui risque de
déstabiliser les services de l’automobile si FO
n’exerce pas toute sa vigilance. Ou encore de la
transformation des entreprises et de la montée en
puissance des autoentrepreneurs qui favorise le
dumping social sans créer d’emplois. Sans oublier
l’évolution des formes de travail et la transforma-
tion des métiers. A cet égard, il a souligné l’atout
majeur pour la branche que constitue son disposi-
tif de formation professionnelle. Revenant sur les
négociations collectives de branche, il a rappelé
que FO avait réussi à maintenir l’écart entre le Smic
et le niveau III et a confié que, si la tendance à l’amé-
lioration se poursuivait, FO, syndicat de la fiche de
paie, entendait pousser ses revendications. Enfin, il
a appelé les participants à poursuivre leurs efforts
de développement syndical : « c’est en étant plus
forts que l’on pourra agir toujours plus efficace-
ment au service des salariés. » 

Jean-Yves Sabot : 
« un travail syndical reconnu par les salariés »

Le directeur de l’Institut National du
Cycle et du Motocycle (INCM) Jean Le
Naour a souhaité la bienvenue aux
participants et leur a présenté ce
centre de formation et d’apprentis-
sage des métiers du deux-roues,
sans véritable équivalent tant il dis-
pose de moyens et de savoir-faire

performants. Il a souligné l’excellence du CNIM dans
cette filière en très fort développement et les solides
liens qui l’unissent aux nombreux organismes pa-
ritaires de formation dans lesquels FO Métaux tient
un rôle de premier plan.

L’accueil
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Eric Bonnaire, 
DSC PSA Retail
« Les deux réseaux de dis-
tribution de Peugeot et de
Citroën se sont regroupés
le 1er juin et nous
sommes ainsi devenus
PSA Retail. En accord avec
la Fédération, nous
avions anticipé ce chan-
gement et les militants FO

des deux réseaux évoluent désormais au sein d’une
coordination unique FO PSA Retail. C’est un énorme
challenge que toutes ces femmes et ces hommes
ont relevé, unis dans leur volonté de parler d’une
seule voix pour la défense de l’industrie et des sala-
riés. Ils ont aussi l’ambition de faire vivre les valeurs
de notre organisation, et beaucoup s’inquiètent de
voir nos mots d’ordre de liberté et d’indépendance
repris par certains partis politiques. Nous ne devons
pas laisser faire : il faut défendre notre identité ! »

Eric Gajac, DSC RRG
« Avec la reprise du mar-
ché automobile en Eu-
rope, Renault Retail
Group renoue enfin avec
des résultats positifs. Nos
effectifs augmentent et
nous recrutons actuelle-
ment dans tous les mé-
tiers. FO pèse chez nous
21,89 % et nous avons

des élus dans 30 établissements sur 52. Nous
sommes présents sur toutes les grandes structures
du réseau et nous avons même pris deux sièges de
plus au CCE. Ces résultats sont le fruit d’un investis-
sement sans faille des équipes syndicales FO. L’aide
des USM nous a également été précieuse. Lors des
NAO 2017, nous avons obtenu 2,5 % ainsi que l’in-
tégration de deux primes semestrielles dans les ré-
munérations mensuelles, sans oublier une grille
des minima supérieure à celle de la branche et la
prise en charge de l’augmentation de la mutuelle
par l’entreprise. Toutes ces avancées le montrent :
la défense des salariés et de leurs intérêts est notre
priorité. »

Fernand Underbitzin,
services auto de 
Nantes
« En Loire-Atlantique, la
force de notre organisa-
tion au sein des ga-
rages continue de
grandir, participant au
poids de FO dans notre
branche. Depuis le
début de l’année, nous

avons créé quatre nouvelles sections, ce qui n’a
rien de facile dans les petits garages. Notre force
est d’autant plus nécessaire pour défendre nos
acquis que la réforme du code du travail qui
s’annonce risque de remettre en question de
nombreux droits des salariés. Il faut également
être forts face à un patronat qui veut toujours
plus de profits, lesquels sont réalisés sur le dos
des salariés par la baisse du coût du travail.
Pour continuer notre développement, nous de-
vons plus que jamais convaincre les femmes et
les cadres de nous rejoindre. »

Patricia Bocciarelli, 
DSC adjointe 
PSA Retail
« Nous sommes im-
plantés dans plus de 40
concessions Citroën et
grâce au bon travail des
équipes syndicales, FO
est majoritaire dans la
plupart d’entre elles.
Aujourd’hui, un des

grands défis que nous devons relever est celui
de la féminisation de nos équipes, que nous au-
rions voulu lancer autrement que sous la pres-
sion de la loi. Dans notre secteur, les femmes
sont nombreuses et motivées. Encore faut-il
aller leur parler ! A cet égard, il ne faut pas hési-
ter à solliciter les militantes FO. Le même chal-
lenge nous attend concernant les cadres.  La
principale difficulté est qu’ils ne sont pas nom-
breux et font souvent partie de l’encadrement.
Mais nous devons dépasser ces obstacles et ga-
gner leur voix, sans quoi nous risquons de ré-
gresser. »

Les intervenants sont
montés à la tribune

pour évoquer la situa-
tion économique, so-
ciale et syndicale de
leurs implantations,

mais aussi pour faire le
point sur les probléma-
tiques du secteur et les
défis que devra relever

notre organisation
pour continuer de dé-
fendre au mieux l’in-
dustrie et les intérêts

des salariés de la
branche.

Les interventions  
des délégués



juillet - août 2017 • n° 565

L’événement

Christophe Chambon, DSC Feu Vert
« Notre groupe comporte 318 magasins en France, une pla-
teforme logistique ainsi que des implantations dans plu-
sieurs pays européens. Avec un tel périmètre, les évolutions
sont presque permanentes. Depuis notre rachat par le groupe
Alpha l’an dernier, nous avons déjà revendu la marque Mon-
dial Pare-brise ainsi que le réseau polonais. Aux dernières
élections professionnelles, nous avons progressé pour nous
établir à 13 % et nous préparons activement les échéances de
2018, ce qui n’a rien de facile quand les effectifs sont aussi
dispersés au niveau national. Nous savons cependant pou-

voir compter sur l’aide de notre Fédération et du Syndicat FO des métallurgistes de la
Région Parisienne, auquel de nombreuses sections sont rattachées. »

Patrice Petilaire, Mercedes France, Saint-Denis
« Notre jeune section évolue dans une entreprise où les
femmes comptent pour 70 % des effectifs. L’entreprise est
en bonne santé, bien que depuis la filialisation par le
constructeur en 2006 on puisse déplorer des problèmes
d’approvisionnement sur les pièces détachées. Des investis-
sements sont en cours mais la participation est au point
mort et que les NAO sont parfois difficiles. La tendance ac-
tuelle est à la réduction des effectifs afin de passer sous la
barre des 300 salariés pour mettre en place des DUP. Consé-
quence : nous sommes de moins en moins de salariés pour

réaliser le même volume de travail. L’exigence de polyvalence est à la hausse et les
salariés osent à peine protester, de crainte de perdre leur emploi. Il faut pourtant agir
sur ce dossier, et notamment sur la question de la responsabilité du salarié lorsqu’un
problème découle d’une tâche qu’il a dû effectuer alors qu’elle ne faisait initialement
pas partie de ses missions. »

Aiad Gasmili, SAGS
« Au gré des rachats, des cessions et des restructurations, le
périmètre des CE ne cesse de changer et les salariés de passer
de l’un à l’autre. Pas facile de s’y retrouver, pour eux comme
pour nous. Il faudrait parvenir à faire mieux encadrer ce sujet,
mais est-ce le but de la future loi Travail ? Pourtant, nous
constatons que les groupes cherchent à répartir les salariés
sur un nombre toujours plus grand d’entités juridiques, trop
souvent pour réduire au passage la taille des CE et amoindrir
ainsi leur influence. Les conséquences de ce genre de manœu-
vre sont nombreuses et dangereuses pour les salariés. Nous

devons absolument exercer notre vigilance sur ce point et savoir être intransigeants. »

Jean-Pierre Boudon, DSC Carautoroutes
« Nous pesons près de 60 % chez Carautoroutes mais nous
voyons arriver les DUP avec inquiétude. Notre réseau se ré-
duit comme peau de chagrin : sur les 26 stations de notre
périmètre de départ, il n’en reste aujourd’hui plus que onze
car Carautoroutes vend à tour de bras. A chaque rachat, c’est
la crainte d’un changement de convention collective et d’une
perte des acquis pour les salariés. Les aires d’autoroutes
sont de plus en plus structurées en une entité unique dans

laquelle nous avons du mal à faire prévaloir la
convention collective des services de l’automobile,
à laquelle les salariés sont attachés. Nous ne bais-
sons pourtant pas les bras. Dans notre activité, les
femmes représentent plus de la moitié des salariés
mais nous avons des difficultés à les convaincre de
s’engager syndicalement. Là aussi, c’est un combat
que nous menons avec constance et conviction. »

Juan Camelo, 
Grands garages du Var,
Toulon
« Salarié des services de
l’automobile depuis bien-
tôt 40 ans, je vois nos mé-
tiers évoluer de plus en
plus vite. Peu importe le
service où l’on travaille, on
nous demande toujours
plus de polyvalence pour

assurer toujours plus de tâches qui ne sont pour-
tant pas les nôtres à l’origine. Il est nécessaire de
s’emparer de ce sujet dans le cadre des conventions
collectives pour éviter que les salariés ne soient trop
éloignés de leurs métiers initiaux sous prétexte
d’adaptation aux besoins du marché et de l’entre-
prise. C’est un sujet qui mérite d’être au cœur des né-
gociations de branche. »

Sébastien Touyarou,
Interparking France
« Le monde du stationne-
ment est très éclaté, ce
qui rend la communica-
tion difficile entre nous.
La direction fait chaque
jour un pas de plus vers
un travail transversal,
hors du champ de com-
pétences des salariés et

même si nous veillons au grain, nous constatons
que la charge de travail, en se diversifiant, aug-
mente constamment. La dépénalisation annoncée
sur le stationnement, qui verra prochainement des
entreprises privées se charger du contrôle et de la
verbalisation, va accentuer le phénomène. L’action-
naire est bien parti pour mettre la pression sur les
salariés pour qu’ils en fassent le maximum afin de
faire croître le bénéfice de l’entreprise. Les villes vont
réduire la masse salariale affectée à ces missions
et c’est sur les salariés du privé, déjà débordés, que
cette pression va se reporter. Nous nous battrons
sans relâche pour préserver leurs intérêts et leurs
conditions de travail. »

8
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Des experts et des spécia-
listes du secteur automo-

bile sont venus enrichir
les échanges et donner

matière à réflexion lors
de ce séminaire qui com-

portait également une im-
portante partie

formation.

Patrice Omnes, ANFA
Le délégué général de l’Association Nationale pour la Formation Automobile (ANFA) Patrice
Omnes est intervenu pour un point sur la formation professionnelle, tordant au passage
le cou à nombre d’idées reçues sur ce domaine. Dans la branche, face à des évolutions
techniques qui demandent beaucoup de formation, il a expliqué que les actions en la ma-
tière avaient cru de 35 % sur les trois dernières années. « Dans la récente période de crise,
en permettant de former plutôt que de licencier, le dispositif a été des plus utiles et accom-
pagne aujourd’hui la reprise », a-t-il déclaré. Alors que les financements de la formation
sont devenus un enjeu politique, il a souligné la clarté et la transparence du dispositif face
aux accusations d’opacité formulées par ses détracteurs. Nombre d’alternants, taux d’accès

à l’emploi, part du budget consacré à l’action, nombre de salariés pris en charge, modicité du coût de fonctionnement,
etc. : Il a démontré avec rigueur l’efficacité et la pertinence de la formation professionnelle sans cacher les menaces qui
pèsent sur elle au moment où les projets de réforme se précisent. La présentation de 
Patrice Omnes est d’ailleurs disponible sur le site Internet de notre Fédération www.fo-metaux.org.

Bernard Jullien, Université de Bordeaux
L’universitaire et ex-patron du GERPISA Bernard Jullien est monté à la tribune pour
présenter une analyse des « nouveaux comportements automobiles des ménages,
nouvelles technologies, nouvelles mobilités » afin de donner des éléments de réflexion
aux participants sur le devenir de la filière. Pointant un fossé croissant entre les stra-
tégies des constructeurs et les comportements et besoins des ménages, il a rappelé
que la part du véhicule neuf restait minoritaire sur le marché automobile et était le
fait d’une catégorie de population elle aussi minoritaire. « Si l’automobile reste au cœur
de la mobilité, l’essentiel de la dépense automobile échappe aux constructeurs, et par
conséquent aux garages et à la branche. » Exposant les nouveaux modes de mobilité

que sont l’autopartage et le covoiturage ainsi que les opportunités du véhicule connecté et autonome, il s’est
prononcé pour un « new deal automobile » centré sur les besoins des ménages. Alors que la part de leur budget
automobile se réduit et que le parc national vieillit, il a considéré la stratégie de montée en gamme des construc-
teurs décalée face aux besoins du marché. « Il faut se pencher sur ses stratégies afin de participer à la structura-
tion de la nouvelle donne automobile », a-t-il conclu.

Christophe Cloppet, IRP Auto
Le président d’IRP Auto Christophe Cloppet a
pris la parole pour présenter le dispositif de
protection sociale de la branche, entouré de
l’équipe FO d’administrateurs. Il a brossé un ra-
pide historique des institutions du secteur et
des domaines qu’elles prennent en charge,
montrant qu’IRP Auto est présent à tous les
niveaux pour les salariés des services de l’au-
tomobile. 

Ali Benkirane et Frédéric Gérard, Syncéa
Le cabinet Syncéa est intervenu sur le thème
« maîtriser les changements introduits par
la loi Rebsamen : l’information-consulta-
tion du CE et la BDES ». Les participants ont
beaucoup apprécié cette présentation claire sur un sujet
technique auquel ils sont nombreux à être confrontés.

Les invités

Un beau moment de convivialité.
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Constellium Neuf-Brisach : en ordre de marche
Les métallos FO de Constellium Neuf-Brisach  se sont retrouvés le 9 juin à l’UL
de Colmar pour l’assemblée générale de leur syndicat. Réunis autour de leur
secrétaire Pascal Andres et en présence du secrétaire fédéral Lionel Bellotti,
du secrétaire de l'USM du Haut-Rhin Jean-François Ansel et du DSC FO Constel-
lium Renaud Mailly, ils ont fait le point sur leur activité et sur les élections pro-
fessionnelles à venir.
Une production en hausse, d’importants investissements réalisés pour le mar-
ché automobile et une entreprise qui dégage de confortables bénéfices : à pre-
mière vue, une situation idéale pour obtenir une politique salariale digne de
ce nom. Et pourtant ! Les métallos FO de Constellium Neuf Brisach ont dû ba-
tailler ferme lors de leurs NAO, sur lesquelles ils sont revenus à l’occasion de l’assem-
blée générale de leur syndicat le 9 juin. Lors de ces négociations compliquées, ils ont
été obligés d’aller à l’épreuve de force, et en intersyndicale, pour obtenir un accord qu’ils
pouvaient accepter de signer en syndicat responsable et pragmatique. Tirant les en-
seignements de cet épisode, ils ont convenu de changer de méthode pour les pro-
chaines NAO et d’anticiper davantage pour obtenir de meilleurs résultats. Ils ont
également salué le travail effectué par l’USM du Haut-Rhin et son secrétaire Jean-Fran-
çois Ansel sur les minima territoriaux, dont la hausse a bénéficié aux salariés de
Constellium, ainsi que l’aide de l’UD.
Au plan syndical, l’équipe s’est félicitée de voir son nombre d’adhérents poursuivre
une belle progression, et ce malgré de nombreux départs en retraite sur le site. Notre
organisation, qui pèse 20,05 % sur Neuf Brisach et est n°2 sur le site, prépare d’ores et
déjà les élections professionnelles de 2018, s’appuyant sur un maillage très complet

de l’usine, les métallos FO étant présents sur tous
les secteurs du site. Ils comptent travailler à la pré-
sentation de listes électorales complètes dans tous
les collèges pour élargir leur base et accroître leur
représentativité. « Dans cette montée en puissance,
les défis ne manquent pas, analyse Lionel Bellotti.
Féminiser les listes et se renforcer aux 2èmes et 3èmes

collèges figurent parmi les priorités et l’équipe a
toutes les capacités pour y parvenir. » Elle pourra
notamment valoriser le travail accompli pour faire
évoluer l’accord sur les statuts du personnel et l’in-
téressement, ainsi que sur les avancées obtenues
par FO au niveau départemental et national. Bon
courage les métallos ! 

Manifestations contre la loi Travail, négociations et si-
gnature de l’accord NEC (Nouvel élan pour la crois-
sance), participation au congrès fédéral de La Rochelle,
campagne TPE… : l’année 2016 n’aura pas été de tout
repos pour les métallos de PSA Vesoul. Lors de leur as-
semblée générale du 12 mai, ils sont également reve-
nus sur les NAO 2016, qui ne se sont pas très bien
passées. Au final, seul l’intéressement aura été à la hau-
teur des espérances des métallos. Pendant ce temps, la
direction a mis la pression sur la lutte contre l’absen-
téisme, tout en compactant les ateliers de Vesoul avec
un ajustage des effectifs à la baisse. Avec un grand
nombre de CE extraordinaires, l’équipe syndicale a mal-
heureusement constaté une dégradation du climat so-
cial et les projets à venir ne rassurent pas les salariés.
En effet, la mesure qui a touché les ateliers n’est que
l’une des 31 du plan Evolus, anagramme de Vesoul,
destiné à doubler la productivité du site pour mieux ac-
compagner le déploiement de la stratégie multi-
marque du constructeur. Fort de ses 3 100 salariés
(intérimaires compris) pour deux activités (industrielle

avec des ateliers de ferrage, peinture et équipements
intérieurs, et logistique, Vesoul étant le centre mondial
de pièces de rechange du groupe), le site de Vesoul res-
tera-t-il le premier employeur de Haute-Saône au terme
de ce plan ? Les métallos FO sont en tout cas détermi-
nés à tout faire pour.
« Face aux nombreux projets de la direction, a prévenu
Sébastien Galmiche, Nous devons travailler tous les
dossiers en amont pour en tirer le meilleur compromis
sur le plan industriel et socialement vis-à-vis des sala-
riés. La pérennité du site est la priorité mais pas au dé-
triment du climat social, ni des conditions de travail. »
L’heure est également à la préparation des élections
professionnelles de janvier 2018. Pour les gagner,
l’équipe syndicale compte renforcer sa présence sur le
terrain, au plus près des salariés, mais également
miser sur la formation syndicale. L’ensemble des par-
ticipants a d’ailleurs salué la stratégie de notre Fédéra-
tion dans ce domaine et les moyens investis pour une
politique de formation syndicale ambitieuse au service
du développement.

Les métallos FO de PSA
Vesoul se sont retrouvés

le 12 mai dans les locaux
de l’UD de Haute-Saône

pour l’assemblée générale
de leur syndicat. Réunis

autour de leur secrétaire
Sébastien Galmiche et de
Patrick Michel, secrétaire

du comité de groupe euro-
péen, ils sont revenus sur

l’année écoulée avant
d’évoquer les défis à venir

pour le site et pour
l’équipe syndicale.

PSA Vesoul :
préparer les élections 
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Situation difficile que celle de la Seine-Ma-
ritime. Dans ce département très indus-
trialisé, la métallurgie résiste mais les
métallos ont bien du mal à faire grandir
notre organisation, dont le développement marque un
peu le pas. Pourtant, comme l’a montré l’assemblée gé-
nérale de l’USM le 2 juin, l’équipe syndicale ne ménage
pas ses efforts et obtient des résultats.  C’est ainsi que sur
les conventions collectives territoriales du Havre et de
Rouen, les négociateurs FO peuvent se féliciter d’avoir ob-
tenu des minima qui figurent parmi les meilleurs de
France. Une belle réussite qu’ils mettront en avant dans
leur travail de syndicalisation. Sur ce plan, ils se sont ac-
cordés sur la nécessité d’une feuille de route pour le dé-
veloppement syndical avec en préalable une analyse
géographique fine qui permettra à un « noyau dur » de
l’USM de mieux déterminer où concentrer les efforts, avec
le soutien de la Fédération. Lionel Bellotti a également
convenu avec l’équipe de la réalisation d’un état des lieux
des compétences syndicales et de leur répartition afin
d’optimiser le travail de l’USM.

Côté entreprises, les situations apparaissent très contras-
tées. Chez Autoliv, spécialiste de l’airbag, les PSE s’enchaî-
nent et les effectifs fondent, laissant craindre une
délocalisation de l’activité alors que l’entreprise est leader
de son secteur.  La fonderie Inoxyda, qui fabrique des hé-
lices pour le secteur maritime, se porte plutôt bien et FO,
majoritaire sur le site, a réalisé de bonnes NAO. PCI, qui
donne dans le découpage à l’échelle du micron, peine à
recruter, tandis que chez Atos/Bull, le problème vient plu-
tôt des départs en retraite non remplacés. Toshiba avance
à l’aveugle en l’absence de stratégie industrielle face aux
ruptures technologiques qu’affronte le site et Technip,
spécialiste du forage, ne se porte pas mieux, lourdement
impacté par la mauvaise passe que traverse le secteur. «
Face à autant de situations différentes, l’USM et la Fédé-
ration sont présentes et toujours prêtes à soutenir les mé-
tallos, à les aider à trouver des solutions adaptées à leurs
problématiques », a rappelé Lionel Bellotti.

Le 2 juin, les métallos FO
de Seine-Maritime se

sont retrouvés à l'occa-
sion de l'assemblée gé-

nérale de leur USM.
Autour de leur secrétaire
Yanis Aubert et du secré-

taire fédéral Lionel Bel-
lotti, ils ont brossé le

tableau de la situation
économique, sociale et

industrielle du départe-
ment avant de revenir

sur les dossiers de la re-
présentativité et du déve-

loppement syndical.

USM de Seine-Maritime : 
une motivation de fer

Essilor : une belle progression
Le 6 juin, l’ensemble des équipes FO des différents sites français d’Essilor se sont retrouvées
en coordination à Dijon autour de leur déléguée syndicale centrale Evelyne Simonot pour
faire le point sur la situation du groupe mais aussi pour soutenir l’équipe syndicale de cet
établissement, dont les élections professionnelles se déroulaient peu après et ont été un
succès.
Des échanges ont eu  lieu sur la situation sociale et économique , et plus particulièrement
le projet de fusion d’Essilor, leader mondial dans la production de verres optiques correc-
teurs et producteur d’instruments liés à l’optique, et Luxottica, leader mondial dans la fa-
brication et la distribution de montures de lunettes.
But de l’opération pour Essilor : se créer de nouveaux débouchés via le gigantesque réseau
de distribution de l’entreprise italienne. « Il faut veiller à ce que l’ensemble reste sous contrôle
français, explique Evelyne Simonot. Nous serons particulièrement vigilants sur la place de
la France dans ce nouveau Groupe Essilor/Luxottic afin d’éviter des conséquences négatives
sur l’emploi en France et les garanties collectives », précise-elle. 
Le tour de table a aussi permis de faire un point sur la situation sociale du groupe, notam-
ment sur l’accord sur le dialogue social en cours de renégociation où l’ensemble des négo-
ciateurs veillent à ne pas perdre d’avantages (la loi Rebsamen privilégiant l’employeur), et
sur le suivi de l’accord RPS en raison des conditions de travail qui se dégradent. L’état des
lieux sur la syndicalisation montre une progression sur l’ensemble des sites, notamment
une avancée chez les cadres en région parisienne.
Les participants à la coordination ont également prêté main-forte à leurs camarades dijon-

nais, dont les élections professionnelles tombaient le
16 juin. Distribution de tracts et discussions avec les sa-
lariés leur ont permis d’insister sur la nécessité d’une
bonne représentation du personnel pour répondre aux
enjeux de l’entreprise en s’appuyant sur une équipe
syndicale libre, indépendante, déterminée et ancrée au
terrain. Et le message a été entendu : le secrétaire du
syndicat FO Jean-Marc Tridon et son équipe ont
convaincu, quelques jours plus tard, 38,38 % des sala-
riés de faire confiance à FO. Avec une progression de
plus de 7%, FO dispose d’élus sur les trois collèges et se
positionne désormais comme la première organisa-
tion syndicale sur Essilor Dijon. Bravo les métallos !
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Depuis 2016, le site PSA de Rennes a dû faire face à une
baisse continue de son activité accompagnée d’un chô-
mage partiel devenu chronique. En revenant sur cette si-
tuation difficile lors de leur assemblée générale du 1er juin,
les métallos FO de PSA Rennes ont pu mesurer le
contraste avec la situation actuelle et se réjouir de voir leur
site retrouver enfin de vraies perspectives. Aujourd’hui, les
salariés ne comptent plus les heures avec l’arrivée de la
nouvelle 5008 (qui affiche déjà plus de 14000 com-
mandes alors que le véhicule n’est même pas sorti des
chaînes de montage !) et l’attribution d’un autre modèle
issu de la gamme Citroën. Néanmoins, pour parvenir à
inverser la tendance et à pérenniser enfin le site et les em-
plois, FO a dû batailler ferme et négocier, en plus de l’ac-
cord compétitivité groupe, un avenant baptisé « contrat
d’avenir » taillé sur mesure pour Rennes. L’aventure a été
d’autant plus compliquée que l’équipe syndicale a dû
s’adapter à la valse des interlocuteurs, du fait des nom-
breux changements au sein de la direction locale.
L’usine est en pleine transformation pour préparer l’arrivée
de deux nouveaux modèles, avec notamment la mise en
place d’un  nouvel atelier peinture et le déplacement de
l’activité ferrage, qui a d’ailleurs connu des dysfonctionne-
ments. Résultat : les salariés ont dû mettre les bouchées

doubles, jusqu’à travailler les samedis et parfois les jours
fériées pour suivre la cadence. « Maintenant que les
voyants reviennent au vert, il faut absolument donner la
priorité à des embauches, analyse Laurent Smolnik.
Certes, nous nous battons également pour une juste ré-
munération de ce temps de travail supplémentaire que
les salariés accomplissent pour permettre à l’usine de pré-
parer un meilleur avenir, mais il faut anticiper les besoins
en termes d’effectifs si l’on veut réellement pérenniser le
site au travers d’une activité stable  et d’une charge de tra-
vail raisonnable pour les salariés qui sont en train de
s’épuiser. » Revenant sur le dossier de la compétitivité, le
secrétaire fédéral a rappelé que si notre organisation
n’était pas opposé à des avancées en la matière, elles ne
pouvaient se faire sans de réelles contreparties pour les
salariés. Pour peser d’un  poids plus important dans les
nombreux dossiers qui ne manqueront pas de jalonner
les mois à venir, l’équipe syndicale a également mis l’ac-
cent sur le travail de syndicalisation, rendu d’autant plus
important que les effectifs sont appelés à se renouveler
du fait du vieillissement de la population. « Nous tournons
la page sur 10 années éprouvantes, a conclu Nadine Cor-
mier, mais nous ne nous voilons pas la face sur les défis
à venir et nous sommes prêts à les relever. »

PSA Rennes : 
tourné vers l’avenir

Le syndicat FO PSA Rennes
organisait son assemblée
générale le 1er juin. Réunis

autour de leur secrétaire
Nadine Cormier, du secré-

taire fédéral Laurent 
Smolnik, du DSC FO PSA

Christian Lafaye et du se-
crétaire de l’USM du Morbi-

han et d’Ille-et-Vilaine
Pierre Contesse, ils se sont

penchés sur l’avenir du
site, qui s’éclaircit enfin.

Coordination Itron : l’avenir en question
C’est sur le site d’Haguenau que s’est tenue la coordination des métallos FO du groupe Itron,
les 1er et 2 juin. Réunis autour de leur délégué syndical central Jean-Noël Laroche et du se-
crétaire fédéral Eric Keller, les participants sont revenus sur la stratégie industrielle du groupe
et les craintes qu’elle suscite.
La tenue de la coordination sur le site de Haguenau les 1er et 2 juin avait quelque chose de
symbolique. Accueillis par le secrétaire du syndicat FO Stéphane Brucker et son équipe, les
métallos FO ont en effet consacré l’essentiel de ces deux journées de travail à la stratégie du
groupe, dont la fermeture annoncée d’Haguenau illustre les paradoxes. Depuis l’accord col-
lectif sur la sauvegarde de l’emploi signé par FO en début d’année sur le site, les métallos FO
travaillent à plein régime. « L’activité ne manque pas, mais le groupe recentre ses capacités
avec pour seul objectif d’être toujours plus compétitif », résume Eric Keller. Dans un  secteur
de haute technologie, innovant, bénéficiant d’une bonne visibilité industrielle et riche des
perspectives offertes par la transition écologique, Itron continue de réduire, encore et tou-
jours, ses effectifs, et les métallos s’inquiètent…
Sur le site de Chasseneuil-du-Poitou, qui produit les compteurs intelligents Linky et, avec des
commandes se chiffrant en millions d’unités, dispose d’un carnet de commandes assurant
trois à quatre années d’activité, les salariés craignent aujourd’hui que l’avenir de leur usine
n’aille pas au-delà de ce contrat, faute d’une vision claire quant à l’après-Linky. « Cela pose le
problème d’une stratégie industrielle qui n’est pas prospective et dans laquelle les salariés

passent au second plan, regrette Eric Keller. D’autant
qu’à force de réduire le périmètre France, les salariés
français risquent de ne plus pouvoir répondre à de fu-
tures demandes et de voir le groupe en prendre pré-
texte pour délocaliser leurs productions. C’est un cercle
vicieux que nous refusons de voir s’enclencher ! »
Au-delà des questions de stratégie industrielle, les mé-
tallos FO sont également revenus sur les NAO 2016, qui
n’avaient abouti à aucun accord, et se sont montré dé-
terminés à réussir celles de 2017, malgré un contexte
décidément compliqué chez le géant des services de
distribution d’eau, de gaz et d’électricité…
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Publireportage

La loi du 17 août 2015 dite « loi Rebsa-
men » a profondément refondu les obli-
gations d’information-consultation du
comité d’entreprise. Les anciennes 17
obligations de consultation annuelles
du CE ont été regroupées autour de 3
grands rendez-vous annuels. Il est ainsi
désormais prévu par l’article L .2323-6
du Code du travail que le comité d’entre-
prise est consulté chaque année sur :
■ 1° les orientations stratégiques de l’entre-
prise ;
■ 2° la situation économique et financière de
l’entreprise ;
■ 3° la politique sociale de l’entreprise.
La 2ème consultation annuelle porte donc sur la
situation économique et financière de l’entre-
prise mais également sur la politique de re-
cherche et de développement technologique de
l’entreprise, y compris sur l’utilisation du crédit
d’impôt pour les dépenses de recherche et sur
l’utilisation du crédit d’impôt pour la compéti-
tivité et l’emploi (art . L .2323-12 C.trav.).
Dans le cadre de cette consultation, le CE doit
émettre un avis qui est transmis à l’organe de
surveillance de l’entreprise. La loi a même
prévu que le défaut de consultation sur la po-
litique de recherche et de développement tech-
nologique est sanctionné par la suspension
des aides publiques (art L .2323-55 C.trav.).
Au-delà de ce formalisme, l’avis du CE a voca-
tion à être lu et examiné par tous les salariés

qui ne peuvent se suffire d’un avis « favorable
ou défavorable » sur la situation économique
et financière de leur entreprise. Un avis détaillé
et motivé permet au CE d’exprimer son point
de vue et de livrer son analyse sur l’entreprise,
son activité, ses résultats, sa politique de redis-
tribution des richesses, sa politique d’investis-
sement et ses chances de pérennité …
Pour cela, le CE peut être assisté par un expert-
comptable qui se chargera de l’examen appro-
fondi de la situation de l’entreprise et apporter
aux élus les moyens de rendre un avis éclairé
et pertinent . 
Beaucoup de comités d’entreprise et de DUP ne
franchissent pas ce pas et se privent de leur
droit de recours à un expert-comptable, dont
les honoraires sont pris en charge par l’entre-
prise. Nous constatons souvent une focalisa-
tion des élus sur des données de la BDES,
malheureusement souvent insuffisantes ou a
contrario trop nombreuses et difficiles à ex-
ploiter. 
La situation économique de l’entreprise ne doit
pas être vue comme une préoccupation du CE
lors des restructurations, PSE ou projets de fer-
meture. Elle doit être suivie sur le long terme
par les instances représentatives du personnel
pour anticiper et agir. Il appartient donc aux
élus de se saisir de leurs droits et des outils
mis à leur disposition pour assurer un suivi ré-
gulier et efficace de leurs attributions écono-
miques et œuvrer pour la défense des intérêts
des salariés. Ils pourront s ’appuyer sur les ex-
perts du cabinet Syncéa pour les accompagner
au mieux dans cette démarche. 

La loi du 17 août
2015 dite 

« loi Rebsamen » 
a profondément 

refondu 
les obligations 
d’information-

consultation 
du comité 

d’entreprise. 
Le cabinet Syncéa 

fait le point sur 
la question.

La consultation annuelle 
sur la situation économique 
et financière de l’entreprise
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Le secrétaire général de la Fédération FO de la métal-
lurgie est intervenu pour la conclusion de ce congrès.
Alors que l’industrie semble toujours si peu préoccuper
la classe politique, que les attaques contre les organi-
sations syndicales fleurissent et que les menaces sur
le code du travail se précise, il a rappelé que notre or-
ganisation avait clairement exposé ses positions et re-
vendications dans son livre blanc Acte IV « pour la
défense de l’industrie sur notre territoire » publié à l’oc-
casion de l’élection présidentielle. « Pour les réformes à
venir, nous attendrons de voir le détail des projets pour
nous exprimer, a-t-il révélé. Contrairement à la loi travail,
qui ne figurait pas dans le programme du candidat de
l’époque et qui a été mené au mépris du dialogue so-
cial, nous sommes cette fois dans ce qui « semble »
cette fois être une véritable concertation. Pour autant,
nous ne sommes pas dupes, nous nous battrons pour
faire bouger les lignes et nous nous déterminerons à
mesure de l’avancée du dossier, sans exclure aucune
option. C’est ça, le pragmatisme et l’indépendance FO!»
Il a également martelé l’attachement de notre organi-
sation au CDI, qui doit rester la norme, et a rappelé que
si notre organisation n’était pas hostile aux accords
d’entreprise, loin

s’en faut, elle
s’assurerait ce-
pendant que
les dérapages
soient évités et
feraient des
contre-propo-
sitions dans
ce sens.
F r é d é r i c
Homez a
p o u r s u i v i
par un point
sur les né-
gociations
en cours
autour de

la refonte du dispositif conventionnel de la
métallurgie. Soulignant l’attachement de FO 

aux conventions collectives ter-
ritoriales, il est revenu sur les discussions dans les-
quelles notre organisation a su faire prévaloir son point
de vue pour les conserver. Il n’a pas caché que les né-
gociations seraient encore longues et a prévenu : hors
de question d’aller au pas de charge. FO entend y consa-
crer tout le temps nécessaire afin de parvenir à un ré-
sultat satisfaisant. Notre organisation compte
également maintenir la hiérarchie des normes avec la
branche en élément régulateur afin d’empêcher le
dumping social. De même, tout sera fait pour préserver
les classifications, auxquelles les métallos FO sont très
attachés. « Une fois le processus terminée, nous réuni-
rons l’ensemble de nos syndicats pour les informer et
les consulter avant de confier aux instances fédérales
le soin de décider si FO engage ou non sa signature »,
a expliqué Frédéric Homez.
Enfin, il a salué les bons résultats de FO, et des métallos
en particulier, pour le deuxième cycle de la représenta-
tivité. Il a néanmoins attiré l’attention des participants
sur la nécessité de se renforcer chez les ingénieurs et
cadres car, « si nous y perdons notre représentativité,
qui sera le moteur des négociations pour les minima
dont bénéficient tous les cadres ? » Il a conclu en infor-
mant les métallos du prochain lancement d’un nou-
veau plan de développement syndical que l’équipe
fédéral est en train de mettre au point. » 

Le syndicat FO des métal-
lurgistes de la Région Pa-

risienne a tenu le 8 juin
son XXVIIème congrès dans

les locaux de la Confédé-
ration FO. Plus de 150

métallos venus de tous
les départements d’Île-de-

France se sont retrouvés
autour de leur secrétaire
Denis Bieber, qui tirait ce

jour-là sa révérence, pour
faire le point sur l’action

de leur syndicat et s’orga-
niser face aux défis de de-

main.

La Région Parisienne
Frédéric Homez : 

« le pragmatisme et l’indépendance FO »

Les métallos FO franciliens avaient r
épondu présents.
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Avant de présenter le rapport d’activité du syndi-
cat FO des métallurgistes de la Région Parisienne,
son secrétaire général, Denis Bieber, a tenu à sa-
luer l’ensemble des participants ainsi que l’équipe
fédérale à l’occasion de ce congrès un peu parti-
culier, puisqu’il s’agissait de son dernier avant
une retraite bien méritée. Revenant sur l’activité
du syndicat depuis 2013, particulièrement in-
tense, il a précisé que seuls les faits marquants il-
lustrant l’action syndicale avaient été repris. « La
situation économique ces dernières années a été
marquée par une crise économique mondiale
dont les effets dévastateurs, hélas, n’ont pas épar-
gné l’industrie de la métallurgie, qui représente la
moitié des emplois industriels franciliens, a-t-il
expliqué. De nombreuses sections syndicales de
notre syndicat ont rencontré d’importantes diffi-
cultés économiques au niveau de leurs entre-
prises et nous avons toujours été à leurs côtés. »
Plus largement, il a souligné l’apport de la Région
Parisienne à de nombreux autres niveaux, préci-
sant que des représentants du syndicat siégeaient
à la Fédération, dans les Unions Départementales
de la Région Parisienne, mais aussi dans de nom-
breux organismes paritaires, tant au niveau régio-
nal que national. Au-delà des conflits sociaux, le
syndicat a également été force de propositions et
Denis Bieber s’est d’ailleurs félicité des idées, po-
sitions et revendications détaillées par la Fédéra-
tion dans son livre blanc –Acte IV « pour la
défense de l’industrie sur notre territoire ».
« Nous avons aussi poursuivi notre pratique de la
politique contractuelle afin de mettre en place des
garanties pour les salariés, a-t-il poursuivi. C’est
notamment ainsi que nous avons continué de
faire évoluer les salaires minima dans la métal-
lurgie parisienne même si, dans ce cadre, nous
nous heurtons à un patronat de plus en plus in-
transigeant. » Autre cheval de bataille incontour-
nable et donc la Région Parisienne a su se saisir
avec efficacité : la représentativité. Denis Bieber a
salué le travail des équipes syndicales franci-

liennes, qui a permis la création de 48
nouvelles sections depuis le
précédent congrès. « Ce sont
de vraies créations qui nous
ont aussi permis de tirer le
score national de FO vers le
haut, mais il ne faut pas se
reposer sur nos lauriers, a-t-il
prévenu : nous sommes en
Région Parisienne et les possi-
bilités de développement sont
réelles et conséquentes. Nous
pouvons et devons faire en-
core mieux ! » A cet égard, il a
pointé le défi qui attendaient
les métallos FO en Île-de-
France : intensifier l’action en-
vers les cadres, particulièrement nombreux dans
la région parisienne, souvent isolés et ayant be-
soin d’être défendus comme tout salarié. « Nous
nous devons de répondre à leurs attentes mais
aussi les impliquer syndicalement », a-t-il conclu
avant d’exhorter les militants à faire vivre les va-
leurs de FO afin de rester « un syndicat libre et in-
dépendant ».

se renouvelle
Denis Bieber : 

« restez libres et indépendants »
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« Entre 2009 et 2015, la France a perdu 6 %
de ses sites industriels de plus de 10 sala-
riés et l’Île-de-France a été particulièrement
touché par ces fermetures et leurs cor-
tèges de licenciements. Entre recherche de
gains de productivité et hausse du coût
des surfaces, trop d’entreprises conti-
nuent de partir en province ou, pire, à
l’étranger. Comment ne pas craindre la
perte de nos compétences et des savoir-
faire qui ont fait de la France une nation
industrielle de premier plan ? Notre im-
plication à l’échelle internationale avec
IndustriALL European Trade Union et
IndustriALL Global Union est, à cet
égard, des plus nécessaires car face à

une logique financière mondialisée, nous devons
nous battre pour obtenir une charte sociale euro-
péenne protégeant les salariés et évitant le dum-
ping social. FO sait mener ce genre de combat avec
réalisme et n’a plus à le démontrer. Pour autant, les
craintes quant à l’avenir demeurent car malgré les
bons accords signés par notre organisation, il n’est
pas toujours évident d’éviter les délocalisations.
Plus que jamais, il faut des embauches et au mini-
mum la sauvegarde des emplois existants. C’est à
FO qu’il revient de se battre en ce sens car les sala-
riés ont besoin d’un syndicalisme réaliste pour stop-
per la casse sociale. Ils nous font confiance, comme
le montrent nos résultats aux élections profession-
nelles. Nous devons donc continuer nos combats et
faire vivre nos valeurs.

Marc Patrouche, secrétaire adjoint

« Depuis les premiers dispositifs de re-
traite mis en place en 1407 sous Charles
VI, la situation des salariés en fin de car-
rière a beaucoup évolué et s’est amélioré
au fil des siècles, jusqu’à la mise en place
du  système que nous connaissons en
1945 par le Conseil National de la Résis-
tance. Cependant, depuis quelques dé-
cennies, le mouvement s’est inversé. En
1910, les organisations syndicales dé-
nonçaient un alignement des retraites
sur l’espérance de vie des salariés.
L’histoire va-t-elle se répéter. Depuis les

années 1990, de changements de mode de calcul

en augmentations de la durée de cotisation, le sys-
tème est un peu plus abimé par les réformes suc-
cessives. Le dispositif pour les carrières longues,
que l’on doit aux organisations syndicales, aura été
la seule véritable avancée ces dernières années.
Mais à quoi bon reculer à toute force l’âge de la re-
traite si c’est pour voir les seniors poussés toujours
plus rapidement vers la sortie et précarisés en at-
tendant une pension dont le montant est gelé de-
puis 2013 ? Nous devons nous battre pour faire
évoluer cette situation et notre force risque fort
d’être mise à contribution très bientôt face aux pro-
jets on ne peut moins rassurants des nouveaux
gouvernants… »

Jean-Philippe Clairon, 
commission des retraités
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« Il est facile pour le trésorier, et attendu même, de
souligner l’importance des cotisations syndicales.
Et pourtant… Il ne faut jamais oublier qu’elles sont
la principale source de revenus du syndicat, qu’elles
garantissent son  indépendance et son autonomie.
Elles lui permettent de fournir une aide juridique à
ses adhérents, de mener des opérations de dévelop-
pement, d’agir pour défendre les salariés. Chaque
année, les réunions annuelles de trésorerie sont l’oc-
casion d’échanges et de partage d’informations qui
aident trésoriers et collecteurs à mener à bien leurs
missions. Grâce, entre autres, à l’efficacité et à la dé-
termination de ces hommes et femmes qui comp-
tent, la Région Parisienne peut se féliciter d’avoir fait

augmenter, entre 2013 et 2016, son
nombre de cartes et de timbres, ainsi
que le nombre d’adhérents. Le bureau
du syndicat a toujours fait en sorte de
proposer le prix le plus juste et les adhé-
rents le savent. Comme ils savent que
nous disposons d’un fort potentiel de dé-
veloppement et d’une belle marge de pro-
gression. La trésorerie doit continuer
d’innover, comme elle l’a fait avec la mise
en place des prélèvements automatiques,
qui connaissent un succès grandissant,
afin de pérenniser l’action du syndicat au
service des salariés. » 

Manuel Martinez, trésorier

« Au terme de ce mandat, je suis fier de constater
que l’équipe syndicale de la Région Parisienne a
su donner un nouvel élan à notre structure. Les
prélèvements automatiques ont été une étape
importante qui a permis, notamment, de fidéli-
ser davantage les adhérents. Ils permettent éga-
lement aux collecteurs de disposer de plus de

temps pour aller au contact des sala-
riés, adhérents et futurs adhérents, ap-
portant ainsi leur concours et leurs
forces à l’indispensable développe-
ment syndical. Leur rôle est au-
jourd’hui reconnu à sa juste valeur et
nous pouvons nous en féliciter. »

Olivier Dajas, trésorier adjoint

Les interventions des  métallos
Charles Menet, Alstom Transports
« Spécialiste de la signalisation ferroviaire, notre site comporte
90 % de cadres et nous sommes la deuxième organisation syn-
dicale sur le troisième collège, pour un poids de 20 % sur le site.
L’ensemble des sites Alstom est touché par des délocalisations
d’activités et nous ne faisons pas exception à la règle : le nombre
d’heures d’études délocalisés en Inde a doublé cette année pour
s’établir à 100 000 heures. En 2016, l’action nationale lancée par
FO pour préserver les emplois sur le groupe avait permis d’éviter
la fermeture de Belfort. Nous avons réussi à faire reculer la direc-
tion et à faire intervenir l’Etat, dont les commandes, notamment

de TGV, ont assuré de l’activité. Pourtant, les menaces demeurent et les effectifs continuent
de fondre, du fait du non remplacement des départs en retraite. La loi Travail, que nous
avons combattu, s’applique désormais et chez Alstom elle a conduit à revoir notre accord
CET à la baisse. Alors que les attaques contre le code du travail reprennent, nous devons
rester mobilisés. Il faut également se préparer à une attaque plus large sur les droits des
salariés. Salaires, conditions de travail et jusqu’au contrat de travail : tout est menacé ! Face

aux dangers, les salariés savent qu’ils peuvent comp-
ter sur FO. »

Antoine Mendes, Lear
Cergy
« Notre site, qui réalise des
sièges auto pour Peugeot,
est propriété d’un groupe
américain. Il y a 10 ans,
nous comptions 6 sites
français. Aujourd’hui, il n’en
reste plus que trois, dont
deux de production. La crise

nous a durement touchés et depuis 2013 nous en-
chaînons les PSE qui rabotent chaque année un peu
plus nos effectifs. La baisse attendue de notre niveau
de production nous fait d’ailleurs redouter qu’un nou-
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veau plan ne soit bientôt annoncé. Mais FO ne baisse pas les bras et les salariés nous ont
massivement accordé leur confiance puisque nous pesons 38,2 % depuis les élections pro-
fessionnelles de janvier 2016, soit 5,68 % de progression. Nous nous battons pour obtenir
de nouveaux marchés en remplacement de ceux que nous avons perdu et nous avons
réussi à décrocher 1 % aux NAO face à une direction qui voulait un gel des salaires sur trois
ans. Nous avons même anticipé sur l’année prochaine en obtenant 1,3 % ! Nous disposons
également du mandat du comité européen. Les combats à venir seront rudes mais nous
ne baisserons pas les bras. »

Sylvie Galuppo, DSC Otis
« Notre organisation est incontournable chez OTIS avec près de
26 % des voix. Nous sommes implantés dans 10 établissements
sur 11 : le siège social est bien difficile à investir… Parmi les com-
bats que nous menons, celui sur la parité n’est pas le moindre.
La loi impose aujourd’hui l’équilibre sur les listes électorales.
Pourtant, il n’est pas toujours facile de convaincre les femmes de
venir sur les listes car le syndicalisme au féminin comporte de
grandes difficultés et de grandes exigences. Au-delà des obliga-
tions légales, ce sont les mentalités et les réflexes qu’il faut chan-

ger. Messieurs : soutenez les femmes, parlez-leur, aidez-les, mais ne soyez jamais
condescendant, paternaliste ou machiste ! Mesdames : ne baissez jamais les yeux, soyez
fières, résistez à la pression ! C’est ensemble que nous progresserons ou pas du tout. »

Jean-François Joberton, ancien trésorier fédéral
« Près de 70 ans après la création de notre organisation, son dy-
namisme est intact. En 1947, la naissance de FO s’inscrivait dans
une certaine continuité ; celle des confédérés qui avaient, dans
les années 1920, refusé la mainmise d’un parti politique sur  la
vie syndicale. Près de 70 ans plus tard, le paysage industriel et
social a bien changé. La plupart des nombreuses usines qui bor-
daient la Seine ont disparu, et avec elles de trop nombreux em-
plois industriels. Ce qui n’a pas changé, par contre, c’est la
détermination de notre organisation à se battre pour les salariés
dans l’esprit d’indépendance qui a toujours été le sien et qu’il

nous appartient de faire perdurer. »

Cédric Zielinski, nouveau secrétaire de la Région Parisienne
« En tant que nouveau secrétaire du syndicat des métallurgistes
FO de la Région Parisienne, je me réjouis de nous voir si nom-
breux aujourd’hui. Ce nombre, cette force, nous en aurons bien
besoin au cours des mois à venir face aux projets inquiétants
que porte le nouveau gouvernement. Je remercie Denis Bieber et
Frédéric Homez pour le travail accompli, que je compte bien
poursuivre, et pour leur confiance. Nous devons rassembler nos
énergies pour faire vivre un syndicalisme plus structuré afin de
faire grandir FO. Le suivi des élus et des équipes syndicales sera

primordial pour se développer, mais notre force de demain passera également par la for-
mation syndicale, car face à un monde du travail de plus en plus mouvant et un patronat
de plus en plus dur, il est impératif d’ajouter de nouvelles cordes à notre arc pour mener
avec efficacité nos combats pour l’industrie et pour les salariés. »

Serge Ramos, APSAC
« La formation syndicale
offre des solutions adaptées
à nos problématiques et au
service de nos objectifs. Les
gouvernements ne cessent
depuis plusieurs années de
vouloir éloigner le monde
syndical du savoir et ce
mouvement va se poursui-

vre. Pour savoir comment s’y retrouver, comment s’y
prendre, il est impératif de se former, faute de quoi le
dialogue social ne se mesurera plus qu’au nombre
croissant des réunions où rien ne se passe et que trop
d’entre vous connaissent bien. Avec le parcours de for-
mation fédéral et les compléments de l’APSAC qui
amènent une expertise dans tous les domaines, les
métallos n’ont que le choix des outils… Les formations
s’adressent également aux cadres, dont les probléma-
tiques présentent souvent de grandes similitudes avec
celles des autres salariés. En ce sens, la formation se
veut aussi un outil de cohésion sociale dans l’entre-
prise, qu’il vous appartient de faire vivre. »

Bertrand Mazeau, 
délégué fédéral  à la for-
mation professionnelle
« La formation profession-
nelle est en danger. Depuis
longtemps, la classe poli-
tique s’intéresse au sujet,
mais davantage pour mettre
la main sur ses finance-
ments que pour la dévelop-

per. Ce n’est pourtant pas en démantelant la formation
professionnelle que l’on créera des emplois. Pourtant,
on ne compte plus les idées reçues propagées pour ten-
ter de justifier sa mise à mort. Les fonds seraient mal
utilisés, il y aurait trop peu de véritables formations, les
personnes en bénéficiant ne seraient pas celles qui en
ont le plus besoin… La vérité, c’est que la formation pro-
fessionnelle marche ! Jeunes en insertion, apprentis,
chômeurs, salariés, fonctionnaires…  Pour toutes ces
personnes, la formation professionnelle est un outil
performant pour entrer ou revenir sur le marché du
travail et pérenniser l’emploi. Plutôt que de démolir le
dispositif, il faut le pérenniser et lui donner une plus
grande ambition au service de celles et ceux qui en bé-
néficient. Pour notre pays, c’est une question d’avenir
qu’on ne saurait prendre à la légère. »
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Moderne, innovant, interactif, réactif, accessible ; les
qualificatifs ne manquent pas pour parler de « Fré-
quence Auto », le nouveau média dédié au secteur
automobile mis en place par FO Métaux et qui a dif-
fusé sa première émission le 23 juin. « Si les salariés
de l’automobile constituent notre public naturel, les
thématiques que nous traitons vont bien au-delà de
ce seul secteur », précise Laurent Smolnik. Le secré-
taire fédéral, qui avait été à l’origine de « Radio
Guyancourt », a voulu capitaliser sur cette expérience
et en élargir le spectre avec « Fréquence Auto ». Ré-
sultat : chaque mois, une émission sera diffusée sur
une chaîne YouTube dédiée. En compagnie de deux
journalistes professionnels – Louis Hamelin et Flo-
rence Lagarde d’Auto Actu, experts et spécialistes du
dialogue social et des Ressources Humaines débat-
tront avec un représentant FO d’un sujet déterminé.
Pour sa première émission, « Fréquence Auto » a
ainsi accueilli le spécialiste de l’organisation des en-
treprises Pierre Nassif et le secrétaire FO du comité
monde de PSA Patrick Michel pour un échange sur
« La transformation des organisations : le concept
d’entreprise libérée ». 

Une information plus
large et plus accessible
Informés plusieurs jours avant du thème de l’émis-
sion par flyers, affichage et Internet, les salariés de
l’automobile ont pu participer en posant leurs ques-
tions aux intervenants via le répondeur de l’émis-
sion (01.84.25.17.17.). Ce faisant, ils ont contribué à
nourrir les échanges et la réflexion des participants,
et pourront le faire à chaque émission. « Fréquence
Auto, c’est le média qui décrypte les enjeux de l’in-
dustrie automobile avec les yeux de ceux qui y tra-
vaillent, explique Laurent Smolnik. Il était donc
naturel de leur donner la parole. » Avec cette initia-
tive inédite, « nous créons aussi un lien plus direct
avec les salariés dont les remontées de terrain et les
préoccupations enrichissent le fil de la discussion,
ajoute Mariette Rih, DSC FO Renault, en proposant
un échange sans filtre pour un discours plus ac-
cessible et s’adressant à un plus large public. »
Outre l’interactivité, l’émission mise aussi sur la

réactivité. Si plusieurs
thèmes sont d’ores et déjà au
programme des prochains
numéros, comme « l’épuise-
ment professionnel et le culte
de la performance » avec la
participation de la DSC FO Re-
nault Mariette Rih, ou encore
« les évolutions autour du
management » avec Yann Le
Pêcheur, « Fréquence Auto »
se veut aussi un média réac-
tif à l’actualité qui n’exclut
pas de chambouler sa programmation lorsqu’un
sujet s’impose sur le devant de la scène médiatique.
Pour une audience encore plus large, la réflexion
s’oriente aussi vers la mise à disposition de chaque
édition au format podcast, afin de toucher un nom-
bre toujours plus important de salariés. Désormais,
pour tout savoir sur l’auto, ça se passe sur « Fré-
quence Auto » !

L’automobile 
sur la bonne fréquence

Le 23 juin, Fréquence Auto a
débarqué sur Internet. Héri-

tier de « Radio Guyancourt »,
ce nouveau rendez-vous

mensuel initié par le secré-
taire fédéral Laurent Smol-

nik et la DSC FO Renault
Mariette Rih propose aux sa-

lariés une exploration du
vaste monde automobile

sous l’angle des Ressources
Humaines au travers de

nombreuses thématiques.
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InFOs

Alors que les organisations syndicales britanniques
s’inquiètent des conséquences du Brexit, l’Europe
syndicale a tenu à leur témoigner son soutien et à af-
firmer la constance des liens avec l’Outre-Manche en
organisant son comité exécutif à Londres les 7 et 8
juin. Une table-ronde a d’ailleurs été consacrée au
sujet, au cours de laquelle l’unanimité s’est faite pour
déplorer les retombées négatives que l’événement ne
manquerait pas d’avoir sur les travailleurs anglais et,
plus largement, sur l’Europe sociale à laquelle notre
organisation aspire. « C’est une catastrophe tant so-
ciale qu’économique, explique Paul Ribeiro. Le cadre
social anglais est menacé et avec lui l’ensemble du
droit du travail, au risque de faire du Royaume-Uni
un nouveau pays low-cost aux portes de l’Europe. »
Les participants ont ainsi adopté une déclaration
« Pour un Brexit qui protège les emplois, les droits et
une Europe sociale pour tous ». 
Parmi les nombreux autres points présents sur l’or-
dre du jour, le Livre blanc de la Commission Euro-
péenne sur l’avenir de l’Europe, réalisé notamment
en réaction à la montée du populisme et des ex-
trêmes sur le vieux continent, et focalisé sur les ques-
tions sociales. « Il était essentiel d’aborder ce thème
car on oublie trop souvent de remettre l’humain au
centre de la machine, analyse Paul Ribeiro. Pouvoir
s’appuyer sur un tel document peut nous permettre
d’aller plus loin dans ce domaine. » Au cours de ces
deux journées de travaux, les participants se sont
également penchés sur la place des jeunes dans le
monde syndical et le groupe de travail initié sur ce
sujet, sur l’égalité des chances, les problématiques
autour des cadres (partagées par la plupart des orga-
nisations syndicales européennes), le commerce in-
ternational et la mondialisation (dans laquelle les
perdants sont toujours plus nombreux du fait d’un
cadre inégalitaire où tout se fait au détriment des po-
pulations, des travailleurs, de l’environnement et de
la démocratie) ou encore des négociations collectives
et de la politique sociale, pour lesquelles une meil-
leure coordination des syndicats européens permet-
tra une plus grande efficacité. Ils ont également
examiné la recommandation préparée par le comité
sectoriel automobile (auquel contribue FO Métaux)
sur les futures normes d’émissions de CO2 pour les
voitures particulières. Face à la question environne-

mentale, ils sont revenus sur les nécessaires évolu-
tions en ce domaine, notant que s’il fallait des objec-
tifs ambitieux, ils devaient néanmoins être
techniquement réalisables et économiquement via-
bles afin de ne pas créer de nouvelles menaces sur
l’emploi dans ce secteur stratégique. Suite aux an-
nonces de la direction de Ford relatives à des milliers
de suppressions de postes, Stéphane Martegoute a
demandé à IndustriALL de se saisir de ce dossier, tant
les conséquences risquent d’en être lourdes pour les
salariés et l’industrie, notamment sur le site aquitaine
de Blanquefort.

Politiques salariales
Enfin, les participants ont échangé sur la campagne
lancée par la Confédération Européenne des Syndi-
cats (CES) autour des salaires avec ce constat : les po-
litiques salariales sont trop peu évoquées en Europe
alors que la protection sociale et les recettes fiscales
des Etats en dépendent directement. Les affiliés se
sont donc accordés pour porter ce message : une
augmentation des salaires permet de mieux répartir
les richesses et de sortir de l’austérité, rejoignant ainsi
une revendication de longue date de FO. « On ne peut
pas tout réduire aux profits des entreprises, l’humain
doit être la priorité, martèle Paul Ribeiro. Nous avons
convenu de mettre ce sujet sur la table à chaque fois
que l’occasion se présentera ! »

IndustriALL Europe : 
priorité à l’humain

Londres accueillait les 7 et
8 juin le comité exécutif
d’IndustriALL European

Trade Union autour d’un
programme chargé. Notre
organisation y était repré-
sentée par le secrétaire fé-

déral Paul Ribeiro
(également vice-président

de la région sud-ouest d’In-
dustriALL Europe jusqu’à la

fin de l’année) et Stéphane
Martegoute, membre de la
CA Fédérale, accompagnés
de Branislas Rugani, de FO

Chimie.

La délégation FO.
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FO conforte 
sa représentativité

Pour la deuxième fois, dans le cadre de la réforme de la
représentativité syndicale issue de la loi du 20 août 2008,
l’audience des organisations syndicales a été mesurée au
niveau national et interprofessionnel comme dans celui
des branches professionnelles. Au niveau confédéral, FO
confirme sa 3ème place avec 15,59 % des voix.

La Fédération FO de la Métallurgie progresse sur l’ensem-
ble des territoires en passant de 18,09 % en 2013 à
19,21% en 2017. En prenant en compte les ingénieurs et
cadres, l’évolution est de 15,57 % en 2013 à 16,17 % en
2017. FO Métaux obtient également de bons résultats
dans les branches : Froid (25,95 %) ; Machinisme
(14,02%) ; Bijouterie (12,32%) ; Sidérurgie (12,65 %) ; Ré-
cupération (19,70 %) et enregistre deux fortes progres-
sions : Dans les Services de l’Automobile +4,38 %, soit
23,36%, et les experts automobiles +13%, soit 28,51%.

La CA Fédérale se félicite de ces résultats, et dans l’objectif
du 3ème cycle électoral (2017/2020) lié aux élections pro-
fessionnelles dans les entreprises et TPE, va tout mettre
en œuvre pour améliorer encore l’audience de FO Métaux.
D’ailleurs, les réunions régionales effectuées par la Fédé-
ration sur les trois derniers mois ont été déterminantes
pour bâtir la nouvelle stratégie de conquête dans l’intérêt
de tous les salarié-e-s, comme des valeurs que nous por-
tons et revendications que nous défendons.  

Pour la défense de 
notre industrie 

Pour faire suite aux élections politiques, et dans le cadre
de notre attachement à l’indépendance, la CA Fédérale se
félicite qu’aucune consigne de vote n’ait été donnée. Elle
a fait le point sur les récents résultats de l’élection prési-
dentielle et du 1er tour des élections législatives et a tenté
d’analyser la composition du nouveau gouvernement
mis en place. La CA Fédérale regrette qu’un ministère de
l’Industrie et des Services ne soit pas véritablement iden-

tifié et espère que cela ne soit pas un signe d’abandon de
la part du gouvernement pour la défense de ces secteurs.

Suite à la demande de FO auprès du président de la Ré-
publique, la CA Fédérale a bien pris note des premières
tentatives du gouvernement de s’imposer dans la dé-
fense de l’industrie, à travers la volonté de revoir d’ores et
déjà deux dossiers :

⇨ Le dossier STX, négocié par l’ancien gouverne-
ment concernant le rachat des chantiers navals de Saint-
Nazaire par le groupe italien Fincantieri à son actionnaire
actuel STX Europe AS. Cette démarche a pour but de re-
négocier l’actionnariat pour préserver la souveraineté, fa-
voriser les emplois, et conserver le savoir-faire et le carnet
de commandes qui est très important à ce jour. 
⇨ Le dossier GM&S, afin de trouver un repreneur
pour cet équipementier automobile et avec l’objectif de
maintenir le maximum d’emplois.

Ceci correspondrait aux revendications de notre Fédéra-
tion sur la défense de l’industrie.

La CA Fédérale restera vigilante concernant d’autres dos-
siers industriels sensibles dont : TIM, ITRON, SEROMA, PHI-
LIPS, SIFA, TREFIMETAUX, INVICTA, FVM, ETILAM. Le
secteur de la sidérurgie avec plusieurs restructurations en
cours dans le groupe ArcelorMittal, premier producteur
mondial d’acier, associé à Marcegaglia, est en passe d’ac-
quérir la plus grande aciérie d’Europe à Tarente en Italie.
Cette opération ne doit pas se faire au détriment des sites
sidérurgiques implantés sur notre territoire car l’impact
sur l’emploi serait catastrophique.

Pour la défense des droits

La CA Fédérale a bien pris note du programme de travail
qui a été remis le 6 juin aux interlocuteurs sociaux par le
gouvernement pour « soi-disant » rénover le modèle so-
cial, à commencer par le Code du Travail. Ce programme
de travail est à nouveau orienté vers le risque de perdre
de véritables garanties pour les salarié-e-s, qui fait suite
aux lois Rebsamen et El Khomri qui avaient déjà bien
bousculé les prérogatives des organisations syndicales,
dans l’entreprise comme au niveau national (Fédération

La Commission Ad-
ministrative de la Fé-

dération FO de la
Métallurgie s’est réu-

nie jeudi 15 et ven-
dredi 16 juin 2017.
Elle a analysé la si-

tuation économique,
industrielle et so-
ciale à la veille du
2ème tour des élec-
tions législatives.

Résolution de la Commission
Administrative Fédérale
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et Confédération), en essayant de les contourner. 

Les principaux thèmes comme : Redéfinir l’articulation
entre l’accord d’entreprise et l’accord de branche, plafonner
les indemnités prud’homales en cas de licenciement abu-
sif ou fusionner les instances représentatives du personnel
(IRP), sont des thèmes très sensibles que nous défendrons
toujours. Notre organisation syndicale FO a déjà fait enten-
dre son point de vue sur ces sujets.

La CA Fédérale apporte tout son soutien et sa confiance à
notre Secrétaire général Jean-Claude Mailly et au bureau
confédéral pour la concertation en cours, afin d’essayer de
faire entendre raison au gouvernement et de faire des pro-
positions et contrepropositions "sur les réformes" à venir.
Notre organisation syndicale prendra ses responsabilités
dans le cas où le gouvernement ne nous entendrait pas.  

Pour la relance de la consom-
mation et de l’emploi par une
augmentation des salaires

La CA Fédérale constate que l’emploi reste une des préoc-
cupations principales. Le niveau de chômage est consé-
quent même si le nombre de demandeurs d’emploi recule
de 1 % sur le mois de mai 2017, et de 0,4 % sur les trois
derniers mois pour atteindre 9,6 % de la population active.

L’activité de nombreuses entreprises est aujourd’hui
conséquente, cela se traduit par de bons carnets de com-
mandes. Alors que les indicateurs sont dans bien des cas
au vert pour ces entreprises, nous ne retrouvons pas sur
le terrain une volonté d’embaucher des salariés en CDI.
Bien au contraire, le recours aux contrats précaires est de
plus en plus courant. Cette situation n’est pas acceptable
au regard des signes de reprise dans certains secteurs. 

La CA Fédérale constate également la difficulté à négocier
des accords de salaires, et appelle ses syndicats et sections
syndicales, comme les USM (Unions des Syndicats de la
Métallurgie) dans les territoires à poursuivre leurs reven-
dications sur ce sujet. C’est notamment par l’augmentation
des salaires, que le pouvoir d’achat des salariés progres-
sera et que la consommation pourra être relancée pour re-
nouer avec une croissance qui permettra de retrouver le
réel chemin de la création d’emplois. La CA Fédérale se fé-
licite des accords de salaires négociés et signés dans cer-
tains secteurs, dont les derniers en date prévoient une
augmentation de près de 3 %.

Pour toutes les raisons évoquées dans cette résolution, la
CA Fédérale appelle tous les salarié-e-s à rejoindre FO Mé-
taux, une organisation syndicale libre et indépendante,
pour donner du poids à vos revendications sur les salaires,
l’emploi, la défense de l’industrie et le respect des droits.

Paris , le 16 juin 2017

InFOs

Airbus en séminaire européen
Marignane accueillait, du 31 mai au 2 juin, un séminaire réunissant les repré-
sentants syndicaux FO et IG Metall des sociétés du groupe Airbus, ainsi que des
syndicalistes anglais, espagnols, polonais et roumains, sans oublier des res-
ponsables d’IndustriALL European Trade Union. Au programme : des échanges
nourris autour des problématiques liées au fonctionnement du droit social
dans ces différents pays afin de favoriser une action syndicale plus cohérente.
Si la question des savoir-faire et de leur partage, de leur transmission, est au
cœur de la question industrielle, elle occupe également une place de choix dans
le domaine syndical. Le séminaire qui s’est tenu à Marignane du 31 mai au 2
juin a été consacré en grande partie à ce dossier. Jusqu’à présent, la base du sa-
voir-faire des représentants transnationaux d’Airbus était essentiellement concentrée
au sein du comité européen. Les échanges entre FO Métaux, représentée par le secré-
taire fédéral Philippe Fraysse, le président du comité de groupe européen d’Airbus
Marc Ambiaux et Jean-Marc Escourrou, d’Airbus Central Entity, également expert au-
près d’IndustriALL European Trade Union, les représentants d’IG Metall, des syndicats
anglais, espagnols, polonais et roumains, ont permis d’élargir cette base, mais aussi
de préparer le renouvellement générationnel. Les participants roumains et polonais
ont souligné l’intérêt de ce type de rencontre avec les syndicalistes ayant l’expérience
de l’échelon européen.
L’autre objectif du séminaire était d’ailleurs de renforcer la sensibilité des participants
aux questions internationales. Les échanges ont notamment permis aux représentants

syndicaux de se familiariser davantage avec la di-
versité des situations nationales et de créer de nou-
veaux liens. Tous sont tombés d’accord pour
considérer que le séminaire devait donner nais-
sance à un très large réseau d’interlocuteurs syndi-
caux et à une meilleure intégration de tous dans le
flux d’informations relatif à Airbus. Comme l’a ré-
sumé Philippe Fraysse : « Un meilleur partage des
savoir-faire et un renforcement des échanges au
sein d’un réseau syndical européen Airbus ne peut
que nous aider à réfléchir et à agir plus efficacement
pour la défense de l’industrie et des salariés. »
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Alors que la part des cadres dans les entreprises ne
cesse de croître, un des défis majeurs pour notre or-
ganisation est de parvenir à poursuivre sa progres-
sion au sein de cette population. Tel est l’un des
constats formulés à l’occasion du congrès de
l’Union des Ingénieurs et Cadres FO (UCI) qui s’est
tenu à Chambéry les 8 et 9 juin. Après avoir été ac-
cueilli par le secrétaire de l’UD de Savoie Pierre Didio,
les congressistes sont rapidement rentrés dans le
vif d’un ordre du jour chargé. L’UCI est très active,
comme l’a montré le rapport d’activité présenté par
Eric Peres, et l’ensemble de ses membres est pleine-
ment conscient de la nécessité d’aller au contact des
cadres, qui représentent aujourd’hui l’essentiel des
embauches dans les entreprises. Certes, FO peut se
targuer de progresser avec constance et régularité,
mais il y a urgence à amplifier le mouvement. Eric
Peres s’est d’ailleurs félicité de voir chez les partici-
pants une véritable volonté d’agir sur ce sujet.
Le secrétaire fédéral Laurent Smolnik, en charge du
développement chez les cadres à FO Métaux, est in-
tervenu pour partager plusieurs observations et
préconisations sur ce qui constitue un chantier ma-
jeur pour FO. Il n’a pas caché qu’il existait un risque
de perte de la représentativité sur la population in-
génieurs et cadres mais s’est aussi félicité des suc-

cès obtenus par les métallos FO dans de nom-
breuses entreprises. Passant en revue les points
forts et faibles de notre organisation sur ce sujet, il
a souligné l’importance des structures dédiées que
sont FO cadres pour la Confédération et le groupe
cadres pour FO Métaux afin de développer notre or-
ganisation sur le 3ème collège. Enfin, il a dévoilé les
projets en cours et à venir de la Fédération FO de la
métallurgie et les moyens qui seront mobilisés pour
les réaliser. Jean-Claude Mailly a pris la parole pour
saluer le travail réalisé par l’UCI sur le développe-
ment des cadres, qu’il a jugé central pour l’avenir de
notre organisation. Il est ensuite revenu sur l’actua-
lité nationale, rappelant que dans le cadre des ré-
formes à venir, FO donnait la primauté au dialogue
social mais avait fixé plusieurs lignes rouges.
Enfin, les participants ont élu le nouveau bureau de
l’UCI, à la tête duquel a été reconduit Eric Peres. Ju-
lien Le Pape, membre de la CA Fédérale FO y a fait
son entrée, ainsi que Laurent Smolnik et Jean-Luc
Lhardy. Les métallos assureront une forte présence
au sein du Conseil National FO Cadres puisque huit
d’entre eux y ont été désignés, à savoir Sylvain
Dolza, Patrick Michel, Jean-Marc Escourou, Elisa-
beth Pinto, Jean-Philippe Nivon, Bertrand Cazaubon,
Mariette Rih et Cécile Guichard.

Près de 200 représen-
tants issus de l’ensemble

des fédérations FO se
sont retrouvés à Cham-

béry les 8 et 9 juin pour le
congrès de l’Union des In-

génieurs et Cadres FO
(UCI). Laurent Smolnik y
représentait FO Métaux,
accompagné d’une forte
délégation de métallos.

Rassemblés autour du se-
crétaire de l’UCI Eric

Peres, ils ont fait le point
sur les forces et fai-

blesses de FO dans ce do-
maine ainsi que sur les

objectifs de notre organi-
sation.

Congrès de l’UCI : 
progresser chez les cadres

Safran Fougères : une formation qui cimente l’équipe
En lien avec notre Fédération, la coordination FO Safran et le délégué syndical central FO
Safran Electronics & Defense Athman Simick, l’équipe Safran de Fougères, en Bretagne, a
bénéficié les 23 et 24 mai d’une formation syndicale fédérale sur-mesure particulièrement
appréciée par les militants.
Parmi les nombreux stages de formation proposés dans le parcours fédéral, les métallos
FO n’ont que l’embarras du choix et savent qu’ils trouveront toujours l’option correspondant
à leurs besoins. Il est même possible d’adapter l’existant à la demande pour coller encore
plus aux nécessités des différentes équipes. C’est ce qui s’est passé pour les militants FO de
Safran Fougères les 23 et 24 mai. L’Union Locale de Fougères a abrité un mix du stage
«Journée d’accueil » et de « Nouveaux Elus / Nouveaux Responsables », animé par le se-
crétaire fédéral et formateur fédéral Gérard Ciannarella, à destination des nouvelles adhé-
rentes de la très féminisée équipe syndicale de Safran Fougères.
« L’objectif était de présenter notre organisation, nos valeurs, le rôle d’un syndicat, l’histoire
du syndicalisme, les missions des élus et responsables (CE, DP, CHCST, DSC, RS, etc.), parler
de loi sur la représentativité et des élections à venir dans un an et demi en novembre 2018»,
résume Julien Le Pape, coordinateur FO Safran, membre de la CA Fédérale et lui-même sa-
larié sur le site de Fougères.
Le moins qu’on puisse dire, c’est que cette session de formation a été plébiscitée par les

participantes, qui en sont ressorties ravies d’avoir amé-
lioré leur connaissance du syndicalisme et du dialogue
social. Ces deux journées ont même donné envie à cer-
taines de s’investir davantage en passant d’adhérente
à militante. Le stage a également été l’occasion de tisser
de nouveaux liens et de cimenter plus fortement
l’équipe syndicale en passant ensemble des moments
de qualité. La formation syndicale ? Fougères en rede-
mande !

©Caroline Moureaux
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D’où vient cette prime d’ancien-
neté ? 
Cette prime n’est pas prévue par la loi. Elle a été
négociée dans l’accord national du 10 juillet 1970
sur la mensualisation dans la branche de la mé-
tallurgie (art. 8) puis améliorée dans l’accord na-
tional du 13 juillet 1983 relatif aux
rémunérations minimales hiérarchiques. Elle est
déclinée dans chaque convention territoriale de
la métallurgie (disponibles sur www.fo-
metaux.org). 

A qui bénéficie-t-elle ? 
Elle est due aux salariés ayant la qualité d’ou-
vriers, d’employés, de techniciens d’atelier,
d’agents de maîtrise et d’agents de maîtrise d’ate-
lier. Les cadres de la métallurgie ne sont pas
concernés, sauf accord ou usage plus favorable
dans l’entreprise. 

Comment la prime est-elle calculée ? 
La prime d’ancienneté est un pourcentage du re-
venu minimum hiérarchique (le RMH). Le RMH
est à différencier des rémunérations annuelles
garanties (RAG). Ce sont deux barèmes différents :
le RMH est obtenu en multipliant le coefficient du
salarié par la valeur du point qui est négociée
tous les ans au niveau territorial. Ce revenu sert
uniquement à la détermination de la prime d’an-
cienneté, les RAG sont les rémunérations en des-
sous desquelles aucun salarié de la branche ne
peut être payé. On prend cette valeur pour vérifier
qu’un employeur respecte bien les grilles sala-
riales négociées dans la branche, au niveau ter-
ritorial. 
Remarque : certaines entreprises, en application
d’accords internes, prévoient des conditions de
calcul plus favorables. Exemple : le pourcentage
n’est pas pris sur le RMH mais sur le salaire
conventionnel ou sur le salaire réel.

A combien est fixée la prime d’an-
cienneté ? 
Elle est versée dès la 3ème année d’ancienneté et
son montant est fixé en pourcentage du revenu

minimal hiérarchique. A 3 ans d’ancienneté dans
l’entreprise, un salarié a droit à 3 % du revenu mi-
nimum hiérarchique correspondant à sa classi-
fication au titre de la prime d’ancienneté
mensuelle. 

Le montant de la prime varie donc
aussi selon la classification ? 
Oui, en partie. En fait, la prime d’ancienneté dé-
pend de 5 éléments principaux :
■la valeur du point déterminée chaque année au
niveau des territoires ;
■le coefficient du salarié, qui sera multiplié par
la valeur du point pour déterminer le revenu mi-
nimum hiérarchique auquel sera appliqué le
pourcentage d’ancienneté ; 
■la catégorie à laquelle appartient le salarié : em-
ployé, ouvrier, technicien d’atelier, agent de maî-
trise et agent de maîtrise d’atelier. En effet, un
accord national de 1983 a pris en compte la pé-
nibilité des fonctions en augmentant la prime
d’ancienneté pour les ouvriers et les agents de
maîtrise d’atelier. Cette augmentation se fait sur
le montant du revenu minimum hiérarchique
(RMH). Ainsi, on augmente ce RMH de 5 % pour
les ouvriers et de 7 % pour les agents de maîtrise
d’atelier ; 
■l’ancienneté : à partir de 3 ans, on applique le
nombre d’années d’ancienneté sous forme de
pourcentage au RMH obtenu. A 4 ans d’ancien-
neté, le salarié bénéficie de 4 % du RMH, et ainsi
de suite jusqu’à 15 % pour 15 ans d’ancienneté
et plus. Des accords d’entreprise ou des usages
peuvent prévoir des pourcentages plus élevés ; 
■la date d’application de l’accord qui est fixée par
l’accord lui-même. 

Je suis un ouvrier au coefficient
240 dans la région parisienne et
je suis entré dans l’entreprise au
1er décembre 2011. A combien va
s’élever ma prime d’ancienneté? 
La valeur du point en région parisienne a été fixée
par accord à 4,99077 euros, applicable depuis le
1er janvier 2014 (c’est l’accord lui-même qui dé-
termine sa date d’application). Donc le revenu mi-

nimum hiérarchique (RMH) servant de
base au calcul de la prime est de : 240
(coefficient) x 4, 99077 euros (valeur du
point) = 1 197,78 euros. 
Comme vous êtes ouvrier, on majore cette
somme de 5 % (accord de 1983), soit :
1 257,67 euros. 
Vous avez eu 3 ans d’ancienneté le 1er juin

2017 donc vous percevrez, dès le mois de juillet:
1 257,67 x 3 % = 37,73 euros/mois, en plus de
votre salaire de base. 

J’ai entendu dire que la prime aug-
mentait si on faisait des heures
supplémentaires, est-ce vrai ? 
Oui, les accords prévoient que la prime d’ancien-
neté « supporte » les majorations pour heures
supplémentaires. Cela signifie que le montant de
la prime doit prendre en compte ces majorations. 
Si je prends le même exemple que tout à l’heure :
■le montant de la prime que nous avons calculé
est de 37,73 euros pour 35 heures par semaine
et donc pour 151,67 heures par mois. Vous avez
effectué 10 heures supplémentaires majorées à
25 % ;
■je commence par calculer le « taux horaire » de
la prime d’ancienneté, c’est-à-dire la somme que
vous gagnez chaque heure au titre de la prime
d’ancienneté: 37,73 euros/151,67 = 0,25 euros ;
■je majore ensuite cette somme par 25 % au
titre des heures supplémentaires : 0,31 euros
Donc, chaque heure supplémentaire doit donner
lieu au versement de 31 centimes d’euros ;
■vous en avez effectué 10, donc le montant total
de votre prime d’ancienneté sera de : 37,73
euros+ (10 x 0,31) = 40,83 euros 

Est-ce que le montant de la prime
d’ancienneté est pris en compte
dans le calcul du minimum ga-
ranti ? 
Non, le minimum garanti fixé dans la convention
territorial doit être respecté sans prendre en
compte la prime d’ancienneté qui doit rester un
« plus ».
A noter : la prime d’ancienneté existe (mais selon
des modalités de calcul qui peuvent varier) éga-
lement dans les branches de la Bijouterie, Joaille-
rie, Orfèvrerie, le Froid et le Machinisme Agricole.
En revanche, dans les services de l’automobile,
cette prime a été remplacée par une prime de for-
mation-qualification et une prime de fin de car-
rière. 
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Vos droits
✂

La prime d’ancienneté 
Vous êtes nombreux à vous interroger sur les modalités de calcul de la

prime d’ancienneté : comment est-elle calculée ? Qui peut en bénéficier ?
Les heures supplémentaires ont-elles une influence sur son calcul ? Fai-

sons le point sur cet avantage conventionnel cher à nos militants.
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En 1986, un
énorme suc-
cès d’édition
(2,5 millions
d ’ e x e m -
plaires!) valut

un regain de popularité à la chanteuse Rika Zaraï
et un incroyable engouement pour les recettes,
tisanes et décoctions de son livre « Ma médecine
naturelle », dont les humoristes voulurent sur-
tout retenir la pratique du bain de siège (dans
l’eau froide).
C’était là l’un des emplois du mot les moins cou-
rants car, avant de connaître une nouvelle gloire
grâce à ce best-seller, le remède était tombé en
désuétude et l’on pouvait avoir oublié que le siège
désigne aussi la partie la plus charnue d’un indi-
vidu. Pour tout un chacun, c’est surtout le meuble
sur lequel il le pose, pour peu que l’actualité poli-
tique détaille les luttes qui viennent d’avoir lieu
autour des 577 sièges de député. L’objet de cette
convoitise était une confortable banquette ten-
due de velours rouge au Palais-Bourbon, où les
heureux élus vont désormais siéger, mais dans
d’autres contextes il peut s’agir d’un fauteuil, un
canapé, une bergère, un strapontin (moins re-
cherché), un trône (le fin du fin, mais les places
sont rares), ou encore, pour un repos estival que
l’on souhaite à tous les camarades, un transat.
Il ne faut pas chercher ailleurs l’origine du mot
siège, entré dans la langue française vers 1080
et issu du latin classique sedere, « être assis ». La
même racine a donné le verbe seoir, synonyme
de « convenir » surtout usité au participe présent:
seyant.
On ne saurait oublier que le nom désigne aussi
la résidence d’une autorité (le siège d’un parti) ou
d’une entreprise (son siège social), ou encore le
lieu d’un phénomène (le siège de la douleur).
Enfin, une armée peut mettre (puis lever) le siège
devant une ville, et un pays se trouver en état de
siège.
On rappellera enfin que, contrairement à ce
qu’ont prétendu des générations de potaches,
lorsque Corneille fait dire à Auguste : « Prends un
siège, Cinna… », la suite du vers n’est pas « et as-
sieds-toi par terre ».

Tous les mois, 
FO Métaux vous 

propose mots croisés 
et sudoku, ainsi qu’un

peu de culture, 
syndicale bien sûr,

autour d’un mot 
chargé d’histoire 

et que les métallos
connaissent bien.

Le mot du mois : 
SiègeSudoku
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